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Mesdames , Messieurs ,

Le projet de loi qui nous est soumis a pour but d'harmo­
niser l'article 95 du Code de la famille avec la loi n° 74-631 du
5 juillet 1974 .

Cette loi , en fixant à dix-huit ans au lieu de vingt et un ans
l' âge de la majorité , impliquait nécessairement des modifications
à notre législation dans la mesure où celle-ci faisait référence à la
majorité à vingt et un ans .

C'est ainsi que certains articles du Code électoral , du Code
civil , du Code de la nationalité française , du Code du commerce ,
du Code pénal , du Code des débits de boissons , du Code de justice
militaire , etc. , ont été modifiés dans ce sens .

L'article 95 du Code de la famille concerne la déclaration préa­
lable que doit faire , auprès de l'autorité administrative , toute per­
sonne morale ou privée qui désire héberger ou recevoir de manière
habituelle , collectivement, à titre gratuit ou onéreux, des enfants
mineurs .

Ces enfants mineurs sont définis dans cet article par les
termes « enfants mineurs de vingt et un ans ».

Le projet de loi qui nous est soumis a pour but de remplacer,
dans le premier alinéa de l'article 95 du Code de la famille , l'expres­
sion « enfants mineurs de vingt et un ans » par celle de « mineurs ».
Ainsi , cet article 95 sera-t-il mis en harmonie avec la loi n° 74-631
du 5 juillet 1974 .

Votre commission vous engage à adopter, sans modification ,
le présent projet .
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PROJET DE LOI

(Texte présenté par le Gouvernement.)

Article unique .

Au premier alinéa de l'article 95 du Code de la famille et
de l'aide sociale , les mots « enfants mineurs de vingt et un ans »
sont remplacés par le mot « mineurs » .


